
Europe : les leçons de l’Italie
Après une semaine de crise, le gouvernement d’alliance entre la Ligue du nord et
le Mouvement 5 étoiles (MSS) a finalement été nommé le 1er juin, avec à sa tête
Giuseppe Conte.
Pendant plusieurs jours, qui succédaient déjà à des semaines de tractation, le
président de la république italienne Sergio Mattarella a refusé d’approuver la
nomination de l’ économiste Paolo Savona, hostile à la monnaie unique, au poste
de ministre de l’ économie.
La  crise  s’est  dénoué  quand  la  Ligue  et  le  MSS  ont  accepté  de  présenter
l’économiste Giovanni Tria à ce poste. Mais ces quelques jours, à n’en pas douter,
auront encore un peu plus creuser l’écart entre le peuple italien et l’Europe.
Ce n’est certes pas la première fois que des élections nationales heurtent le cours
du « fleuve tranquille  » européen,  et  que le  second prime finalement sur le
résultat des premières : il suffit de se souvenir des référendums danois en 2000,
irlandais en 2001 et 2008, néerlandais et français de 2005.
Dans chacun de ces cas, on trouva des arrangements institutionnels ou juridiques
pour contourner la réticence des peuples.
Mais, avec le coup d’éclat du 27 mai du président de la république refusant la
nomination de Paolo Savona et demandant à Carlo Cottarelli, figure indépendante
et ancien du FMI de former un gouvernement, on a atteint un nouveau palier.
En effet, alors qu’au Danemark, aux Pays-Bas ou en France , seuls un ou deux des
ingrédients de la crise démocratique qui frappent nos pays européens étaient
identifiables, dans le cas italien, ils sont tous réunis : angoisse identitaire face aux
flux migratoires massifs; inquiétudes sociales devant un modèle économique qui
ne crée plus de richesses et les redistribue encore moins; rejet massif des élites
politiques qui, malgré les alternances, se partagent le pouvoir depuis trois ou
quatre  décennies  ;  déni  démocratique  de  ces  élites  de  plus  en  plus
décrédibilisées.
C’est ce carré magique de la défiance qu’il faut analyser pour saisir l’enjeu de ce
qui se passe actuellement en Italie.

L’angoisse face aux flux migratoires
C’est peu dire que l’Italie a été aux avant-postes de la crise migratoire qu’a connu
l’Europe ces dernières années.
Depuis  2014,  elle  a  accueilli  plus  de  600  000  migrants,  dont  une  majorité
d’Africains. Certes, avec les accords signés avec les pays de transit (en particulier
la Libye), le chiffre des entrées a commencé à décroître en 2017 (avec 119 000
nouveaux migrants contre 180 000 l’année précédente).
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Mais la pression reste importante. Conséquence : la question migratoire qui ne
préoccupait  que  4%  des  Italiens  en  2013  en  inquiète  33%  aujourd’hui
(Eurobaromètre,  novembre  2017).
Face à cette « ruée vers l’Europe » (titre du best-seller du journaliste français
Stephen Smith paru en février 2018), les Italiens se sont sentis bien seuls et il est
vrai que leurs partenaires n’ont pas fait preuve de beaucoup de solidarité.
Mais si les États-membres ont fait preuve d’égoïsme, il est également vrai que
l’Union européenne n’a pas fait montre d’une grande volonté é de stopper les flux.
En  2016,  Jean-Claude  Junker  invitait  les  peuples  européens  à  «  être  plus
accueillants ».
Le 27 mai dernier, il prévenait que la Commission veillerait « à la sauvegarde des
droits des Africains en Italie ».
De telles déclarations ne peuvent que créer ressentiments et colères parmi les
peuples européens.
Comme les  autres  habitants  du continent,  «  les  Italiens  ne veulent  pas  être
pauvres et étrangers dans leur pays », a averti l’ancien Premier ministre français
Dominique de Villepin.

La peur du déclassement économique
Si la question migratoire a lourdement pesé dans les élections italiennes, c’est sur
la question de l’euro que le bras de fer s’est engagé entre le président de la
république et la Ligue du nord et le MSS, sortis vainqueurs des élections du 4
mars.
En  arrière-plan,  c’est  toute  la  politique  que  ses  adversaires  appellent  «  de
Bruxelles », « d’austérité », « néolibérale» ou de« l’Europe allemande » qui est en
jeu.
Son rejet constituait le principal point de convergence de la Ligue du nord et le
M5S.
Sans pour autant accorder un trop grand crédit aux propositions économiques de
ces deux formations, il est permis de constater, dix ans après le collapse de 2008,
que les politiques menées depuis sur le continent n’ont pas permis de ramener la
croissance, l’emploi ni la prospérité.
De fait, 23% des Italiens risquent aujourd’hui de passer sous le seuil de pauvreté,
une hausse de 3,5% en deux ans malgré le retour timide de la croissance (étude
Bankltalia, mars 2018).
Retraités, étudiants, classe moyenne : comme ailleurs en Europe, le déclassement
et la précarisation sont l’horizon de millions d’italiens.
La popularité de la proposition phare du M5S visant à créer un revenu citoyen
(780 euros par mois) ne s’explique pas autrement. Et l’Union européenne est mise
au banc des accusés – ainsi que Berlin.



Le  rejet  massif  des  élites  politiques
traditionnelles
Mais elle n’y est pas mise seule avec, troisième côté du carré magique de la
défiance, le rejet massif des élites politiques traditionnelles.
En France, avec la quasi-disparition du Parti socialiste et l’effondrement de la
droite à l’occasion de l’élection d’Emmanuel Macron, on a appelé ce mouvement
le « dégagisme » : un coup de balais massif et brutal des responsables politiques
qui gouvernaient le pays depuis des décennies (du moins en apparence…).
Partout en Europe, des partis nouveaux, que leurs adversaires qualifient de «
populistes  »,  émergent,  sont  aux  portes  du  pouvoir  ou  l’exercent  déjà.  En
Allemagne, avec 12,6% des voix, l’AfD a fait une entrée fracassante au Bundestag
l’an passé.
En Italie, pays d’arrangements parlementaires et de combinazione entre partis,
l’aspiration au changement était immense.
Malgré sa jeunesse et son énergie, Matteo Renzi, président du Conseil entre 2014
et 2016, n’avait pas réussi à faire oublier qu’il avait entamé sa carrière sous le
parrainage du vieux Romano Prodi.
Silvio Berlusconi, trois fois président du Conseil, a 81 ans.
Et le terne Paolo Gentiloni gouvernait le pays depuis dix-huit mois à la tête d’un
gouvernement de techniciens identifiés au « système » dont les gens ne veulent
plus.
Matteo Salvini, patron de la Ligue du nord et nouveau ministre de l’intérieur, a 45
ans  et  Luigi  Di  Maio,  tête  d’affiche  du  M5S  et  désormais  ministre  du
Développement économique, du Travail et des Politiques sociales, 31 ans.
Aussi incertaine qu’apparaisse leur alliance, le vent frais qu’ils font souffler sur la
politique séduit un nombre croissant d’italiens.

Le déni démocratique de ces élites
Et  cette  séduction  fonctionne  d’autant  mieux  que  les  élites  traditionnelles,
largement décrédibilisées,  osent  des manœuvres qui  entrent  en contradiction
flagrante avec le suffrage des citoyens.
En France en 2007, le vote par le Parlement du traité de Lisbonne, texte quasi-
identique au traité constitutionnel rejeté par référendum deux ans auparavant,
constitue assurément un « cancer » politique qui se prolonge et métastase.
En Italie, le coup de force du président Sergio Mattarella, vieux routier de la
démocratie-chrétienne,  quatre  fois  ministres  ces  trente  dernières  années,
cherchant à faire nommer un président du Conseil  dont les options diffèrent
radicalement de ce qu’ont exprimé les urnes en mars dernier, s’apparente à ce



déni.
Or, c’est donner de solides raisons aux citoyens de rompre définitivement avec
l’élite qui ne l’écoute plus.
Quant au surplus un commissaire européen, l’Allemand Günther Oettinger en
l’occurrence,  se  permet  de  déclarer  que  «  les  marchés  vont  apprendre  aux
Italiens à bien voter», il ne faut pas s’en étonner.
Charles Millon, ancien ministre de la Défense
Fondateur de l’Institut Thomas More (www.institut-thomas-more.org)
http://www.charlesmillon.org

Renforcer  la  francophonie,  c’est
accroître  le  rayonnement  de  la
France et la paix dans le monde
La Francophonie doit retrouver toute sa place dans la politique étrangère de la
France.

II s’agit d’une politique certes culturelle mais aussi économique.  Le partage de
cette belle langue française, enrichie des apports de tous ceux qui l’utilisent de
par le monde a créé une profonde communauté de destin parfois mal comprise ou
dévoyée.

II y a aujourd’hui en Afrique une forte solidarité et une grande coopération entre
les pays parlant le français, et cette relation privilégiée existe aussi entre tous ces
partenaires et Ia France.

C’est  dans le cadre de Ia Francophonie que la France doit  mener une vraie
politique de reconquête dans les systèmes éducatifs et la recherche, en étroite
liaison avec ses partenaires francophones.

L’Afrique sera demain la plus vaste zone de croissance et d’innovation du monde.

La France se doit donc d’impulser un renouveau de la francophonie, en facilitant
par exemple l’uniformisation du droit commercial des pays francophones pour
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faciliter les échanges entre les entreprises françaises et les entreprises de nos
partenaires francophones.

La France doit  de manière efficace mettre en place un vaste programme de
formations en langue française à destination des jeunes africains en fonction des
besoins de chaque pays et plus particulièrement dans les métiers essentiels de I
‘artisanat et du bâtiment qui ont besoin d’une main d’œuvre qualifiée qui leur fait
souvent défaut.

Il  faut  aussi  favoriser les accords universitaires,  appuyer l’édition scolaire et
particulièrement Ia publication de manuels numériques.

Les grandes écoles et universités françaises doivent être aidées pour s‘implanter
en Afrique ou la demande de formations francophone de qualité est exponentielle.

La France dispose d’une longue tradition de l’Etat et de la décentralisation.

Elle doit utiliser cette compétence au profit de ses partenaires africains qui le
souhaitent  dans  le  cadre  d’un renforcement  des  capacités  de  Ia  coopération
décentralisée.

La Francophonie participe au rayonnement de la France à l’étranger, mais la
France est souvent plus frileuse que ses partenaires dans ce domaine.

II faut y remédier dans les plus brefs délais avec Ia création par exemple d’un
Ministère d’Etat en charge de la Francophonie, du Développement international
et des Relations avec l’Afrique.

Un plus grand rôle à la Francophonie parlementaire est également nécessaire afin
d’améliorer les relations entre les Etats qui ont le français en partage ; cela
participe  au  renforcement  des  capacités  de  l’Etat  de  droit  dans  les  pays
partenaires.

II ne s’agit pas d’un combat d’arrière-garde, mais bien au contraire d’un combat
moderne pour conserver la variété du monde, sa richesse, et protéger les cultures
diverses contre une uniformisation mondialiste appauvrissante.

Pour mener ces politiques, il est nécessaire de :

Favoriser un projet d’uniformisation du droit commercial pour accroitre



les échanges et la stabilité.
(Renforcer le partenariat avec l’OHADA et les Communautés régionales
(CEDEAO, CEMAC, UEMOA…)
Aider  les  autorités  en  charge  de  la  gestion  foncière  dans  les  pays
francophones
au travers de coopérations décentralisées renforcées pour l’établissement
de cadastres, et la formation de géomètres.
Créer  un  Ministère  d’Etat  en  charge  de  la  Francophonie,  du
Développement international et des Relations avec I ‘Afrique
Lancer des programmes de formations des jeunes africains francophones
pour lutter contre le chômage et la pauvreté
Renforcer les moyens de la Francophonie parlementaire pour améliorer
les capacités de l’état de droit

La francophonie n’est pas un héritage encombrant et honteux comme les chantres
de la repentance permanente voudraient le faire croire.

La  francophonie  représente  une  force  et  une  solidarité  pour  tous  les  pays
francophones mais également une richesse et une chance pour l’équilibre du
monde.

La  sécurité  de  l’Europe  est
conditionnée au développement de
l’Afrique
Le réchauffement  climatique,  l’insécurité  et  la  pauvreté  incitent  des  millions
d’Africains à quitter leur pays.
Ils ne le font pas de gaieté de cœur… Mais dans l’espoir de trouver une vie
meilleure.

Pour beaucoup d’entre eux, ils n’ont plus rien à perdre et confient leur vie aux
mains de passeurs sans scrupule, véritables esclavagistes modernes.
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Le totalitarisme islamiste et le terrorisme ne font qu’aggraver des situations déjà
dramatiques dans de nombreux pays.

La  France,  partenaire  historique  de  l’Afrique  se  doit  de  trouver  les  moyens
d’améliorer  cette  situation  pour  limiter  le  flux  migratoire  de  l’Afrique  vers
l’Europe, et la France.

L’aide française au développement doit augmenter et avoir pour but essentiel et
prioritaire  d’améliorer  véritablement  les  conditions  de  vie  des  Africains  en
Afrique : sécurité, accès à l’énergie, formations, emplois, santé.

Nous  devons  lutter  contre  le  terrorisme  en  inventant  avec  nos  partenaires
africains  un  nouveau  contrat  social  et  un  nouveau  modèle  de  société,  plus
solidaire et plus constructif  qui ne tourne pas seulement autour de la valeur
argent.

Il convient également d’accueillir plus et mieux nos voisins africains en imaginant
une  nouvelle  forme de  «  contrat  »  qui  permette  à  la  fois  de  répondre  aux
aspirations des jeunes africains, mais aussi de faire en sorte qu’ils participent au
développement de leurs pays d’origine tout en en profitant d’un emploi décent.

Sur le modèle de ce qui s’est fait entre 2006 et 2012 avec les accords de gestion
concertée des flux migratoires, ces nouveaux accords permettront de faciliter la
circulation entre pays d’origine et la France. En contrepartie, le pays d’origine
s’engagera  à  lutter  efficacement  contre  l’immigration  clandestine  de  ses
ressortissants  vers  la  France.

Dans ces nouveaux contrats encadrant un partenariat gagnant-gagnant avec nos
partenaires  africains,  la  France  pourra  s’engager  à  faire  en  sorte  que  les
entreprises  françaises  transforment  une  partie  importante  des  matières
premières  sur  place.

L’Europe  doit  aussi  participer  davantage  au  Co-développement  des  Etats
d’Afrique  car  ils  constitueront  demain  un  espace  de  croissance  majeur  pour
l’économie européenne.

Sur le  plan européen comme sur le  plan national,  les dépenses de l’aide au
développement doivent être ciblées sur les secteurs les plus sensibles pour être
efficaces : emplois, santé, éducation.



En outre les aides au développement doivent être centrées sur les personnes et
non sur les états en facilitant le retour de migrants dans leur pays par une aide
sous forme de subventions ou de microcrédits destinés à la création d’emplois sur
place.

La France doit  développer des systèmes de formation (franchises de grandes
écoles et d’universités) partout où cela est possible afin d’améliorer les niveaux
de qualifications et de multiplier les futures embauches.

La France emploie d’ores et  déjà plus de 500.000 personnes directement ou
indirectement  au  travers  des  quelques  10.000  implantations  d’entreprises
françaises sur l’ensemble du continent. (Si l’on ne compte que les membres du
CIAN (Conseil des investisseurs français en Afrique)
Ces entreprises y réalisent un chiffre d’affaire supérieur à 60 milliards d’euros,
soit un niveau comparable à ceux réalisés avec l’Asie ou les Etats Unis.

Pour mener ces politiques, il est nécessaire de :

· Passer des accords avec nos partenaires afin que les migrants restent en Afrique

· Rendre notre aide au développement plus ciblée et plus efficace

· Créer davantage d’échanges, notamment scolaires et universitaires, dans un
cadre légal avec un contrat pour les étudiants

·  Arrêter  l’exploitation  directe  des  matières  premières  et  investir  dans  des
industries de transformation sur place

· Contrôler l’émigration en partenariat avec les Etats africains afin d’avoir moins
de migrants illégaux

· Faciliter l’obtention des visas pour les étudiants,  les hommes d’affaires,  les
scientifiques

En  2016,  environ  173.000  migrants  ont  emprunté  la  route  à  travers  la
Méditerranée, dont 59.000 ressortissants du Nigeria, Niger, Ethiopie, Sénégal et
Mali (UE). En Europe les migrants africains sont évalués à environ 7 millions.

Un sondage Gallup en 2016 indique que l’Afrique subsaharienne est la région où
le souhait d’émigrer est le plus fort : 42% des jeunes (15 à 24 ans) et 32% des
diplômés du supérieur.



Environ 25 millions de jeunes africains pourraient émigrer hors d’Afrique d’ici
2030.

La France ne peut plus se contenter d’une politique honteuse de l’urgence sur le
continent africain.

Elle doit retrouver son leadership au sein de l’Europe et proposer de véritables
politiques de Co-développements aux pays africains.

La  future  sécurité  de  notre  continent  est  en  partie  conditionnée  au
développement  et  à  la  prospérité  du  continent  africain.

Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense

Charles  Millon  :  Comment
l’Europe  va  t’elle  assumer  sa
future défense ?
TV Libertés émission Porte Voix
Charles Millon : Comment l’Europe va t’elle assumer sa future défense ?

Dimanche à la primaire je voterai
François FILLON
Amis  qui  me  suivez  et  qui  m’interrogez,  dimanche  à  la  primaire  je  voterai
François Fillon.
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Et pour le programme et pour l’homme.

Son programme, il l’a bâti après avoir effectué un diagnostic fouillé et rigoureux
de l’état de la France en partant du terrain et des réalités.

Des projets qui nous sont proposés, c’est celui qui m’apparaît le plus sérieux.

Sur l’éducation, l’économie, l’immigration il tente un juste équilibre entre autorité
et liberté.

Sur la place de la France en Europe et dans le monde, il porte un regard lucide et
décalé par rapport aux autres candidats.
C’est  l’un  des  premiers  qui  ont  dénoncé le  totalitarisme islamiste  et  pris  la
défense  des  Chrétiens  d’Orient,  c’est  l’un  des  premiers  qui  ont  souligné  la
nécessité d’un dialogue franc avec la Russie.

L’homme, est droit et libre.

Il  est  attaché tant  à  ses valeurs familiales  et  sociétales  qu’à ses convictions
religieuses et ne l’a jamais caché.

C’est un catholique social, un libéral conservateur.

Il analyse les fractures françaises sans hystérisation, mais en appelant un chat un
chat.

Charles MILLON
Ancien Ministre de la Défense

Brexit, causes et conséquences
De ce « Brexit » qui a sonné le glas de la vieille Union européenne, les causes ne
sont pas financières et économiques d’abord, contrairement à la légende que
voudrait  répandre  la  vulgate  au  pouvoir  ;  mais  elles  sont  essentiellement
culturelles, civilisationnelles, et identitaires. Et institutionnelles surtout.

http://charlesmillon.com/brexit-causes-et-consequences/


Ce vote dit le refus de l’Union européenne, en tant qu’elle dénie depuis toujours
le principe de subsidiarité, en tant qu’elle repose sur une coalition d’intérêts
bureaucratiques, normatifs et égalitaristes dans le pire sens du terme.

En tant qu’elle est une entreprise de négation du caractère propre de chaque
pays, de chaque nation, de chaque peuple.
Ce vote du petit peuple anglais, celui des yeomen, les anciens hommes libres, est
aussi  l’expression du refus  de la  domination des puissances économiques en
Europe.

De cette drôle Europe qui surveille sans protéger : qui n’est jamais là où il faut, ni
sur le front de l’immigration, ni dans les relations internationales, avec le Proche-
Orient, avec l’Afrique, avec l’est de l’Europe et la Russie.

Nos maîtres ont brandi des arguments matérialistes : en face d’eux se dressait
l’âme de l’Angleterre.

Et  c’est  un  gigantesque  bras  d’honneur  qui  a  été  fait  à  MM.  Schulz,  Tusk,
Verhofstadt, Draghi et à leur nouveau TINA, There is no alternative.

Le peuple anglais a montré à la face du monde qu’il n’y a rien d’écrit d’avance,
rien d’inéluctable.

Dans leur idéologie, les dirigeants de l’UE croyaient que leur domination durerait
toujours.

Ils en sont pour leurs frais. Aujourd’hui, ils essaient de punir le peuple anglais, de
façon encore une fois scandaleux.

Comme si l’on était à l’école, prouvant ainsi que leur Europe a été bâtie contre les
peuples.

Voulant soi-disant éviter la dislocation, ils tentent d’accélérer le processus de
séparation avec le Royaume.

Mais c’est ainsi qu’ils risquent de produire le contraire de ce qu’ils souhaitent, et
provoquer cet éclatement.

Bâtir la vraie Europe demain, celle que nous appelons de nos voeux depuis tant
d’années, ce sera enfin renoncer au modèle jacobin français qui a été imposé à



l’UE et aller vers un « girondisme », une confédération à la suisse, qui respecte
les peuples, leurs coutumes, et la subsidiarité.

Des patries libres dans une Europe libre.

Charles Millon
Ancien ministre de la défense
Président de l’Avant-Garde

Erdogan : avec qui négocions-nous
?
En matière de politique extérieure, les États ont toujours raison de privilégier ce
que l’on appelle la  Realpolitik,  c’est-à-dire de juger que leurs intérêts vitaux
peuvent prévaloir sur des questions strictement morales.
Autrement dit de traiter avec des régimes qu’ils peuvent réprouver sur certains
plans, ceci dans le but d’éviter de vains conflits qui pourraient entraîner pis que
le mal que l’on cherchait à éviter.
Cependant, cette politique est par définition sujette à des restrictions et à des
limites, sans lesquelles elle en viendrait à confondre définitivement le bien et le
mal.
C’est à cette hiérarchisation et à cette discrimination que nous confronte Recep
Tayyip Erdogan, le président turc.
Alors que l’on prêche la reprise du dialogue avec l’Iran et avec la Syrie de Bachar
El Assad, on serait mal venu d’écarter toute discussion avec l’homme fort de la
Turquie.
Pourtant,  les  circonstances  n’étant  pas  les  mêmes,  il  convient  de  savoir  où
s’arrêter.
D’abord, la Turquie n’est pas en état de guerre civile, malgré le conflit avec le
peuple kurde, succession d’actions terroristes et de répression aveugle.
Le  pays  ne  risquant  pas  d’imploser,  l’Europe  n’est  pas  tenue  de  soutenir
aveuglément le régime en place.
Au contraire, elle devrait l’appeler au respect des droits de l’homme, la politique
antiterroriste qu’il mène étant tout sauf claire et nette.
De même, le double jeu que déploie Ankara vis-à-vis des groupes islamistes en
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Syrie,  avec  Daech même à  une certaine époque,  devrait  nous  alerter  sur  la
responsabilité de la Turquie dans les flots de réfugiés arrivés sur son sol qu’elle
nous somme dans le même temps de prendre en charge financièrement.
Car c’est pas moins de 6 milliards d’euros que l’Europe a promis à Erdogan en
échange du maintien de migrants sur son sol, Europe qui dans le même temps a
soumis la Grèce à un régime financier tellement strict que son Etat a presque
disparu, la rendant elle-même incapable de gérer l’afflux des réfugiés.
Avec la gestion désastreuse de la crise grecque, on a achevé le malade et l’on se
retrouve dans la main d’un voisin qui ne nous veut pas du bien.
Car les grands coups de menton d’Erdogan dans ses relations internationales
augurent du pire : de chantage vis-à-vis de l’Europe, notamment sur les visas pour
ses administrés,  en outrages diplomatiques – aux Etats-Unis pour la mort de
Mohammed Ali, en Allemagne avec les députés d’origine turque ayant voté la
reconnaissance du génocide arménien, puis avec la révocation de l’ambassadeur
de l’UE à Ankara – en passant par les agressions caractérisées, comme l’avions
russe abattu à sa frontière, celui qui se rêve en Atatürk à l’envers se comporte
comme un boutefeu sur tous les plans.
Que dire encore sur sa vision de l’islam, extrêmement rigoriste,  qu’il  diffuse
pendant qu’il réclame son intégration dans l’Union européenne ?
Décidément, tout prouve que nous ne traitons pas avec un ami.
Et précisément si l’on veut éviter un conflit à venir, il est temps de lui montrer
quelle est la limite à ne pas franchir.
Pour cela, on aura besoin, plus que jamais, d’hommes forts à la tête de la France
et de l’Europe.
Charles Millon Ancien
ministre de la défense
Président de l’Avant-Garde

Le Brexit vu par Charles Millon
Disons-le tout net, que les Britanniques choisissent par referendum le 23 juin de
quitter  l’Union  européenne  ne  produira  certainement  pas  la  catastrophe
annoncée  par  des  medias  et  des  politiques  surfant  sur  les  peurs.

En tout cas, pas pour les sujets de la Reine.

Les  craintes  de  la  City,  que  l’on  n’est  d’ailleurs  pas  obligé  d’écouter
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complaisamment, sont injustifiées : la place financière londonienne ne doit pas
tant sa position prédominante à l’Europe qu’à sa longue histoire et au cadre
juridico-financier anglo-saxon.

De  plus,  sur  un  plan  strictement  comptable,  ce  sont  bien  11  milliards  de
contributions qui,  malgré le rabais britannique, reviendront dans la poche de
l’Etat.

Aux dirigeants du Royaume-Uni de décider ensuite comment ils répartiront ce
bénéfice. Enfin, les sondages révèlent tous une fracture ouverte entre les élites
gagnantes de la mondialisation et un peuple qui n’en peut plus de la destruction
de ses emplois, de la concurrence des travailleurs étrangers, de l’immigration
massive, de la fin de sa culture propre et des normes imposées depuis Bruxelles.

Or, jusqu’à preuve du contraire, personne ne peut reprocher à un peuple, surtout
si ancien, de vouloir disposer de son propre destin.

Non,  ce  «  Brexit  »  sonnerait  surtout  le  glas  de  la  forme  européenne,
bureaucratique et centralisée, que l’on a imposée au continent depuis quarante
ans, comme s’il n’existait pas d’autre choix.

Ce oui au « Leave » serait une réponse, certes abrupte mais pourtant justifiée, à
la disparition du principe de subsidiarité dans le fonctionnement des instances
européennes, à la morgue de ses dirigeants non élus (quel Britannique a déjà
rencontré MM. Juncker et Tusk ?), à un monde, enfin, conçu sur le seul modèle
d’une standardisation des relations économiques, environnementales, sociétales.

Un modèle qui  fait  fi  des particularités autant que de la raison,  dans lequel
chacun doit  indifféremment accepter l’ouverture des marchés, la concurrence
libre mais faussée, l’adhésion au multiculturalisme, le mariage gay et la PMA, les
migrants par vagues gigantesques, la sous-culture hollywoodienne, enfin l’anomie
générale.

Un monde où la démocratie est un fantôme, le travail une denrée rare, l’éducation
une  idéologie,  l’argent  le  dernier  dieu.  Peut-être  les  Anglais  y  perdront-ils
économiquement durant quelques années – encore que cela ne soit pas prouvé.

Du moins auront-ils fait le choix de leur destin, de leur souveraineté et de leur
identité.



Et c’est à quoi l’on reconnaît les hommes libres.

Charles Millon
Ancien ministre de la défense
Président de l’Avant-Garde

A quand un nouveau Yalta ? par
Charles Millon
La Libye est devenue le nouveau refuge de Daech, sa base de repli éventuel. C’est
une réalité qui crève les yeux, mais que nous faisons semblant de ne pas voir.

Comme pour l’Irak-Syrie, sans doute découvrirons-nous demain, ébahis, qu’il y a
fait son nid, creusé son sillon, s’y est fermement installé et que l’en déloger
coûtera une guerre de plus – dont, semble-t-il,  l’on parle déjà dans les états-
majors occidentaux – une guerre dans un pays en proie à tous les chaos, toutes les
anarchies,  tel  enfin  que  l’ont  laissé  MM.  Sarkozy  et  Cameron,  après  leur
intervention calamiteuse et opportuniste.

Mais, au-delà même du cas libyen, il faut intégrer le fait que, Daech ou tout autre
nom dont elle se pare, cette idéologie est un cancer qui continuera de se déplacer
et d’enfanter les guerres dans le monde.

Déjà, outre la Libye, Sinaï, Nigéria, Sahel, Afghanistan, et même Europe sont le
terrain de jeu de cette guerre qui ne fera pas de prisonniers.

La radicalité, comme l’on dit, de notre ennemi est telle, sa haine à notre endroit –
à l’endroit d’ailleurs de tout ce qui n’est pas lui – est telle qu’on voit mal comment
négocier et trouver un accord de paix avec lui.

D’ailleurs, le voudrait-il, qui accepterait que nous vivions côte-à-côte avec un Etat,
ou des Etats, qui pratiquent cette forme de charia, asservissant les femmes et
généralement tous les non-musulmans, détruisant globalement tout ce qui nous
paraît constituer l’humanité ?
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La question, outre le fait de politique intérieure qui veut qu’on lutte au sein de
nos nations européennes elles-mêmes, tient en ceci finalement : l’occident peut-il
intervenir partout ?

Précisons  :  l’occident  et  ses  alliés,  puisqu’il  faut  intégrer  dans  cette  lutte
maintenant planétaire la Russie, l’Iran et certains pays de la péninsule arabique –
les pays africains, eux, quoi qu’ils en aient la volonté, étant dans l’impossibilité
financière  et  technique  de  combattre  efficacement  cette  forme  de  guerre
terroriste.

Nul doute qu’une grande conférence sous l’égide des Nations-Unies aurait dû
avoir lieu il y a longtemps déjà : une sorte de Yalta qui consiste non à se partager
le monde pour le dominer, mais à répartir les zones d’interventions entre les
différentes forces, de façon à les stabiliser et les libérer.

Ce serait un projet à dix ans au moins, voire vingt.

Mais un projet nécessaire, requis par le nouvel ennemi protéiforme qui défie
l’humanité entière.

Une nouvelle coopération mondiale tendue vers un but précis, comme cela existe,
tout différemment, sur le plan écologique.

La zone à couvrir est gigantesque, et en sus, elle se trouve comme au milieu du
monde. Du Pakistan à la Centrafrique, en passant par l’Irak-Syrie, l’Egypte, la
Libye, le Mali, la Somalie et le Nigéria, c’est un arc immense qui recouvre grosso
modo les pays à majorité musulmane .

Si l’on tente de le découper en pièces de puzzle, ce serait à la France dans la
logique de ses interventions au Mali et en Centrafrique (dont les motifs furent
différents  cependant)  de  poursuivre  sur  sa  lancée  en  sécurisant  tout  l’ouest
africain, le Nigéria au premier chef.

Mais la zone est évidemment bien trop vaste, et l’on n’est plus au temps des
empires coloniaux.

On peut  regretter  deux choses  dans  cette  région :  l’indifférence de  l’ancien
colonisateur anglais vis-à-vis du Nigéria, et la mollesse du soutien européen à la
politique militaire de la France qui a pourtant stabilisé des lieux stratégiques et
coupé court à une expansion rapide du djihad dans le Sahara-Sahel.



La France dispose là-bas d’un allié unique : le Tchad, seule armée opérationnelle
dans cette partie du continent.

Les  autres  nations  stables,  comme le  Burkina,  le  Bénin  ou  le  Sénégal  sont
malheureusement ou mal armée ou trop fragiles intérieurement.

On  pourrait  néanmoins  imaginer  à  moyen  terme  la  création  d’une  force  de
réaction rapide africaine autonome, capable de cautériser les plaies nouvelles à
temps.

L’Europe surtout, si elle a un sens, devrait prêter main forte à la France, au moins
d’un point de vue financier et matériel.

En Libye, la situation est plus confuse que jamais,  avec deux gouvernements
recouvrant à peu près d’un côté la Tripolitaine, de l’autre la Cyrénaïque, et que
l’on a jusqu’ici échoué à se fondre en un troisième.

Entre  généraux fantoches  et  islamistes  purs  et  durs,  les  opérations  secrètes
occidentales,  françaises,  américaines  et  anglaises,  semblent  pour  le  moment
destinées uniquement à contenir le raz de marée de Daech.

La situation est telle, et les forces modérées ou tribales ayant été marginalisées,
que ‘lon se retrouve selon l’analyse de Bernard Lugan, le grand africaniste, à
s’allier avec les frères musulmans et Al Qaeda contre l’Etat islamique.

Charybde ou Sylla, telle semble l’alternative.

D’autant que les voisins de la Libye sont tout, sauf fiables : la Tunisie demeure
sous la menace de ses propres islamistes, à peine écartés du pouvoir, et qui ne
désespèrent pas d’y revenir bientôt.

En Egypte, malgré la grande figure du maréchal Sissi, soutenu par les Etats-Unis
et le voisin saoudien,  la population sunnite reste sensible aux sirènes des Frères
musulmans.

Ne parlons pas du Soudan, au sud, plus fauteur de troubles qu’autre chose.

Quant à l’Algérie, elle attend frémissante le changement de pouvoir intérieur
avant que d’intervenir éventuellement.

Mais la grande guerre qui a embrasé la moitié du monde musulman a aussi des



répercussions,  dont  l’on  parle  moins  dans  les  chancelleries  occidentales  de
crainte de froisser nos alliés, jusque dans la péninsule arabique.

En effet, le conflit atroce du Yémen se poursuit, terrain de substitution pour la
guerre larvée que se mènent l’Iran et l’arabie saoudite, emportant derrière eux
respectivement le monde chiite et le monde sunnite tout entier.

De même, la révolte continue de gronder à Bahrein, pays majoritairement chiite
dirigé par une monarchie sunnite.

Enfin, le soutien indirect des pétromonarchies à l’Etat islamique, relayées en cela
aujourd’hui  par  la  Turquie  qui  s’en  cache  de  moins  en  moins,  réclame une
explication avec les régimes sunnites.

L’occident ne peut pas continuer indéfiniment sa politique qui consiste à éteindre
là le feu qu’il a allumé ici.

Il  faut malheureusement remarquer qu’aujourd’hui, seule la Russie, quoiqu’on
puisse reprocher à son régime intérieur, a une politique cohérente sur ce plan-là.

Dans une grande conférence internationale qui se chargerait de mettre au point
un plan pour régler ces conflits, sur une décennie au moins, l’Europe aurait une
mission particulière.

Qui serait moins d’intervenir au coup par coup que d’établir un contrat pour
former les armées de pays amis.

Il s’agit de coordonner les pays entre eux, sur cet arc entier qui va de l’Afrique
noire à l’Irak.

Car nous sommes face à une guerre idéologique-type. Pour filer le parallèle avec
le communisme, il  est  remarquable qu’elle  s’étende partout en même temps,
comme au temps de la guerre froide.

Face à cela, s’il veut seulement survivre, l’occident doit développer une vraie
stratégie et une vraie tactique. Qui requerra toutes ses forces.

Charles Millon

Ancien ministre de la défense
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX
Interview d’un Charles
Tu parles…

Charles MILLON
Charles Millon est ordolibéral, personnaliste, mutualiste, fédéraliste et chrétien. Il
se réfère aussi bien à Péguy qu’à Proudhon. En 1998, l’ancien ministre de la
Défense provoque un schisme en se  faisant  élire  à  la  présidence du conseil
régional de Rhône-Alpes avec le soutien du Front national. Il va alors éprouver la
violence en politique, comme il le raconte sans fard dans cet entretien Charles.

C’est amusant, vous avez été ministre de la Défense alors que vous avez
été exempté du service militaire.

En effet. Mais je ne suis pas sûr d’être le seul ministre de la Défense dans ce cas.
J’ai été exempté car je fais partie d’une classe d’âge, 1945, où il y avait trop
d’appelés à cause du boom de natalité. Je voulais faire la coopération, mais on a
pris le prétexte d’une infection bénigne pour m’écarter.

Comment êtes-vous devenu ministre de la Défense. Etiez-vous spécialiste
de ces questions ?

Vous savez, un homme politique n’est pas un spécialiste. Il a une vision du monde,
une vision de la France. J’ai été élu pour la première fois en 1978. Le dossier de la
défense fait partie de ceux que tout parlementaire travaille de façon particulière.
Quand Jacques Chirac m’a proposé le ministère de la Défense, qu’il voulait que je
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prenne compte tenu des réformes qu’il désirait engager et de la confiance qu’il
plaçait en moi, ce qui me flattait bien sûr, j’ai accepté. Ce ministère était à un
tournant, puisqu’il s’agissait de mettre en place la suspension du service national
et l’armée professionnelle. Il y avait besoin en outre d’engager la restructuration
territoriale, si bien qu’il m’a fallu discuter de la fermeture de casernes avec un
certain nombre de maires. Ce fut aussi le moment de la guerre en Bosnie, avec
l’implication de la Force de Réaction Rapide de la France. Mais aussi les derniers
essais nucléaires qui ont abouti à la construction du simulateur qui se trouve à
côté de Bordeaux et qui permet à la France de garder son indépendance en
matière  de  défense.  Bref,  un  certain  nombre  de  dossiers  extrêmement
intéressants pour un homme politique, et qui font que j’ai vécu là un moment
extraordinaire de ma vie.

Comment s’est passée cette fin du service militaire ? Comme une lettre à
la poste ?
Il faut savoir qu’à l’époque, sur une classe d’appelés, 15% étaient exemptés parce
qu’ils ne maîtrisaient pas le français, n’étaient pas intégrés et se trouvaient tout
en bas de l’échelle sociale. Puis vous aviez 15% de planqués, pour dire les choses
comme elles étaient.
Les 70% restants avaient ce qu’on appelait une affectation rapprochée. Vous aviez
donc une armée qui  n’arrivait  pas à être professionnelle  puisque ses crédits
étaient  affectés  à  la  gestion  de  ces  appelés,  lesquels  ne  vivaient  pas  la  vie
militaire  comme  dans  d’autres  périodes  de  l’histoire  de  France.  Beaucoup
d’officiers, de militaires de carrière souhaitaient une vraie réforme. Auraient-ils
aimé qu’on maintienne un service militaire minimal ? Certains oui. Mais il n’y a
pas eu un très long débat. Personnellement, quand j’ai pris mes fonctions comme
ministre, j’étais favorable au maintien de la conscription. C’est après avoir étudié
le dossier avec un certain nombre d’officiers et de spécialistes qu’on a décidé de
suspendre le service militaire. Car je vous rappelle qu’il n’est pas abrogé, mais
seulement  suspendu.  On  se  rend  compte  aujourd’hui  que  notre  choix  était
judicieux, car on s’aperçoit que l’armée française ne pourrait pas effectuer des
interventions telles qu’au Mali, en Centrafrique ou au Tchad aujourd’hui si elle
supportait encore le poids des appelés.

Ce n’est pas très noble mais je me rappelle avoir voté pour Mitterrand en
1981 parce qu’il  promettait  de mettre  fin  au service  militaire  que je
n’avais, à dire vrai, pas le cœur de faire. En revanche, je n’ai pas souvenir
que Chirac en ait, de son coté, fait une promesse de campagne.

Effectivement, il souhaitait le faire mais il n’en a pas fait un thème de campagne.
En revanche, quand il m’a appelé, il m’a dit : »Il faudra que tu étudies ce dossier-
là ». Comme je vous l’ai dit, je n’y étais pas favorable, mais je me suis incliné



devant la réalité.
Revenons en arrière.  Jeune,  vous  aviez  créé  le  Cercle  Charles  Péguy.
Qu’étais-ce ?

C’est quelque chose que nous avons créé en 1965, à Lyon, pour permettre à des
jeunes s’acquérir une formation politique. On invitait des conférenciers, que ce
soit des spécialistes du droit, de la politique, de la géopolitique, des intellectuels,
des écrivains.
On proposait à peu près deux conférences par semaine. Cela s’adressait à des
personnes qui faisaient partie de ce qu’on appelle traditionnellement la droite.
C’était très large. On organisait des universités, même si on ne les appelait pas
comme ça à l’époque. On étudiait des sujets comme : « Quelle économie pour la
France » ou « Faut-il développer la construction européenne ? » Cela allait assez
loin puisqu’à une époque où l’écologie n’était pas à la mode, je me souviens
d’avoir  écouté  un  homme qui  m’a  beaucoup  marqué,  le  philosophe  Gustave
Thibon.
Il  était  venu nous expliquer qu’il  fallait  respecter la nature. C’est le premier
écologiste que j’ai connu.

Mais pourquoi l’avoir appelé le Cercle Charles Péguy ?
C’est d’abord un écrivain extraordinaire. Mais une personne qui était aussi très
attachée, au sens noble du terme, à la France. C’était un patriote, quelqu’un
d’enraciné, historiquement et géographiquement. C’est un homme qui a chanté la
cathédrale de Chartes, notre histoire de France à travers Jeanne d’Arc. Pour nous,
il  était  l’auteur  qui  incarnait  le  mieux  notre  pays.  C’est  vrai  qu’il  a  eu  des
tendances,  et  même  plus  que  ça,  des  options  socialistes  du  point  de  vue
économique. Mais je vais vous dire : un homme comme Proudhon est aussi un des
auteurs  que j’affectionne.  Car  Proudhon est  fédéraliste.  Car  est  pour  que la
personne humaine retrouve sa place dans la société. Il a été classé à gauche
parce qu’il était pour la coopération et la mutualité. Mais vous savez, la gauche et
la droite, à travers l’histoire, elles changent, hein !

Est-ce qu’à ce moment-là, vous envisagiez déjà une carrière politique ?
Oui. Dès l’âge de 15, j’ai eu envie d’action politique, de réformer mon pays, de
vivre les évènements.

Vos parents faisaient de la politique ?
Mon père était un industriel. Il était certes adjoint de sa mairie, mais non, il ne
faisait pas de politique.

Et c’est dans ce cercle Péguy que vous rencontrez votre femme…
Oui, en 1968. A ce moment-là, nous fondons le MADEL, le Mouvement autonome



des étudiants de Lyon. Ma future femme y était, moi aussi. On était favorables à
l’instauration  d’universités  autonomes,  face  au  mammouth  de  l’Education
nationale.  On  était  donc  des  précurseurs…

Oui, c’est ce que Sarkozy a fait !
Je dirais plutôt : c’est ce qu’il a essayé d’entreprendre, parce que ce n’est pas fini,
il reste beaucoup à faire !
Donc, on était très, très en avance. Pendant Mai 68, il y avait, d’un côté, les
conservateurs qui sont allés défiler sur les Champs-Elysées et, de l’autre, ce qu’on
appelait  à  l’époque les gauchistes,  Cohn-Bendit  et  consorts.  Mais  nous,  nous
n’étions ni d’un côté ni de l’autre. Nous étions déjà, tout comme nous le sommes
aujourd’hui, personnalistes, fédéralistes, pour une autonomie et une évolution des
structures sociales telles qu’elles existaient à l’époque.

Vous n’étiez pas donc comme ceux qui allaient devenir plus tard vos amis-
je  pense  par  exemple  à  Alain  Madelin  qui,  vers  68,  faisait  partie  du
groupuscule d’extrême droite Occident-, dans la bagarre ?
Jeune,  j’étais  favorable  à  l’Algérie  française  mais  je  n’étais  pas  dans  des
mouvements,  comment  dirais-je,  de  droite  déclarée.  J’étais  au cercle  Charles
Péguy et au MADEL. Ensuite quand je suis entré dans la vie politique, je suis allé
au CNPI, le Centre des national des indépendants et paysans, dont Antoine Pinay
était l’ancêtre. Ensuite, je suis devenu républicain indépendant. En 1978, nous
formons l’UDF avec les radicaux et le CDS. Je faisais partie de ce courant et j’y
assumé des responsabilités, puisque j’ai été président du groupe UDF durant six
ans à l’Assemblée nationale. Je faisais partie des libéraux sociaux si je puis utiliser
cette expression. Historiquement, je ne fais pas partie de la tradition gaulliste.

Centriste, ça vous va ?
Non, je fais partie de la droite libérale et sociale.

Giscardien ?
Ah oui. J’étais dans ses comités de soutien en 1981, ce qui n’a pas donné le
résultat attendu, mais bon. Ce fut ensuite la traversée du désert. Puis j’ai créé Le
Cercle avec des RPR, Philippe Seguin et Michel Noir, et des UDF comme François
Daubert. Après quoi, je me suis beaucoup engagé avec le Parti républicain. Puis
en 1989, j’ai créé les Rénovateurs, avec des RPR et des CDS. On a tout fait pour
rénover le paysage politique, on eu du mal. Puis en 1995, puisque l’UDF n’était
pas présente à cette à cette élection présidentielle et qu’on avait le choix entre
deux RPR, j’ai choisi Jacques Chirac.
Pourquoi ?



Parce que Jacques Chirac défendait une politique de rupture et que je pensais
qu’elle était ce qu’il fallait pour la France. Les réformes ne suffisaient plus. Il
fallait lutter contre la fracture sociale, ce qui était le thème de la campagne de
Jacques Chirac. On n’a pas réussi puisqu’il y a eu la dissolution et qu’on a perdu
les élections. Mais je pense que c’était un peu prémonitoire par rapport à la
situation  actuelle.  On  se  rend  bien  compte  qu’il  faut  faire  des  réformes
fondamentales dans les domaines de l’éducation, de la fiscalité, de la réforme du
territoire.
Aujourd’hui, on ne peut envisager simplement de mener une politique de gestion.
C’est une politique de rupture qu’il faut faire.

Quand en 1995, vous soutenez Chirac, Giscard était d’accord ?
J’étais très proche de Giscard à cette époque et j’ai fait ce choix avec lui. Et je
vous rappelle que Giscard a soutenu Chirac dès le premier tour.

Quels étaient vos rapports avec Alain Juppé lorsque vous étiez ministre de
la Défense et lui Premier ministre ?

Oh, j’étais très proche de Chirac parce qu’un ministre de la Défense dépend plus
du président de la république que du Premier ministre.

Et aujourd’hui, vous avez de bons rapports avec Alain Juppé ?
Vous savez, je suis plutôt d’un caractère cordial. Je le revois très peu puisque nos
itinéraires se sont séparés à un moment donné. Mais quand je le vois, on a les
meilleurs rapports du monde …

Souhaiteriez-vous qu’il gagne la primaire ?
Pour le moment, je regarde. Je suis observateur de la vie politique. Je pense juste
qu’avant  de  parler  de  primaire  et  de  candidature,  il  faudrait  parler  de
programme.

Vous parliez de fédéralisme tout à l’heure. Pourtant, à cette époque, on
était à droite, plus étatiste que fédéraliste.
Je  n’ai  jamais  été  étatiste.  J’ai  toujours  voulu  que l’état  crée  des  conditions
favorables,  mais  ne  prenne pas  toutes  les  décisions.  On faisait  partie  de  ce
courant  des  ordolibéraux  qui  s’est  exprimé  après  la  guerre  avec  le  miracle
allemand,  à  travers  des  gens  comme Adenauer  ou Schuman.  Ce mouvement
faisait confiance aux gens. L’État n’est pas là pour tout faire. Il est là pour faire
faire.

Vous étiez très minoritaires en ce temps-là ?



Oui, très doucement nous sommes devenus de moins en moins, et je pense que
maintenant, on est devenus quasiment majoritaires.

Vous êtes pour un Europe fédéraliste, donc ?
Je  suis  pour  la  vraie  Europe  Fédérale.  Parce  que  très  souvent  on  présente
l’Europe fédérale comme une Europe centralisatrice alors qu’elle est l’inverse. Je
suis pour une Europe qui ne prenne que des compétences essentielles. Je pense
qu’une Europe à  28,  ce n’est  pas possible,  il  nous faut  une Europe qu’avec
quelques  pays.  En ce  cas,  il  faudrait  que l’Europe dispose  des  compétences
essentielles, et laisse aux nations, aux régions, aux régions, aux communes, la
plupart des compétences.
Tout ce qui peut être fait au plus proche de la personne doit l’être. Le principe qui
est à la base de même de toute vie politique, c’est celui de la subsidiarité.
Autrement dit : tout ce qui peut être fait dans la commune doit rester au niveau
de la commune. Tout ce qui peut être fait dans la région doit rester à l’échelle de
la région. Et tout ce qui peut être fait dans la nation doit rester de la compétence
de la nation. Au niveau européen, on ne peut pas centraliser comme on le fait
malheureusement  aujourd’hui.  Ceci  crée  ce  problème  entre  l’Europe  et  les
nations.

On en arrive aux élections régionales de 1998 où vous faites alliance avec
le Front national.
Je n’ai  jamais fait  alliance avec le FN. Il  y a un parti  qui s’appelle le Front
national,  qui  est  reconnu  par  la  République  puisqu’il  peut  présenter  des
candidats.  Ceux-ci  siègent dans une assemblée et  décident  de vous soutenir.
Selon  une  jurisprudence  inventée  par  la  gauche,  on  n’aurait  pas  le  droit
d’accepter leurs voix. Mais qu’est ce ça veut dire ?!

Mais en 1992, vous disiez le contraire.

Non. J’ai dit que je n’étais pas favorable à une alliance avec le Front national.
Mais encore une fois en 1998, je ne fais pas alliance. J’accepte le soutien de
conseillers régionaux qui ont été élus en toute régularité. Si je n’ai pas voulu
céder, c’est que je considérais qu’il s’agissait d’une atteinte à la démocratie. Ma
position est la suivante : soit on considère que le Front nationale est un parti
anormal et dans ce cas il faut l’interdire. Soit on considère qu’il est normal et,
dans ce cas je vois pas, toujours pas pourquoi il n’aurait pas le droit de faire des
alliances ici ou là. Il faudra me l’expliquer.

Est-ce que cette histoire vous a blessé ?
Bien sûr ! Si je disais le contraire, je ne serais pas normal. Voir des amis de
toujours me tourner le dos parce qu’ils avaient peur qu’on les accuse… Ça vous



fait mal. Mes enfants, on ne les saluait plus à cause de ça, et moi, on me jetait des
pierres quand je sortais ! J’ai connu la violence en politique. Les gens ont oublié,
mais le Maire de Briançon s’est fait casser la jambe à coup de barre de fer parce
qu’il me soutenait.

Vous venez de fonder un think tank avec Charles Beigbeder.  De quoi
s’agit-il exactement ?

Avec la manif pour tous, on a vu des centaines de milliers de personnes s’éveiller
à la politique. Un certain nombre de cercles comme les Veilleurs, rassemblant une
nouvelle génération se sont créés. Certains d’entre eux ont souhaité réfléchir à la
politique et même aller un peu plus loin.
C’est ce qui nous a amenés à fonder l’avant-garde, un réseau participatif où l’on
travaille sur les lois qu’on aimerait voir mise en œuvre par le futur président de la
République.
On va essayer de réunir assez de monde pour que le futur candidat retienne nos
propositions.
Au fond, ce réseau ressemble au cercle Péguy dont nous parlions au début de
notre conversation. Il s’inscrit dans sa continuité.

Le mariage homosexuel a été une blessure pour vous ?
Une blessure, non. Mais je pense que c’est une faute. Le mariage, c’est entre un
homme  et  une  femme,  pour  avoir  des  enfants.  Sinon,  il  faut  appeler  ça  «
convention », pas mariage. Sauf si on veut fabriquer artificiellement des enfants.
Mais là, c’est Prométhée ! Et l’homme devient fou.

Pour finir, que pensez-vous du pape François ?

Ah,  il  secoue  bien  !  Il  pose  le  problème  de  la  charité,  le  problème  de  la
miséricorde.
On peut pécher mais on peut être pardonné. Tout n’est pas loi et règlement. Jean
Paul II était un grand pape, mais un pape pastoral. Ensuite, Benoit XVI a remis
d’équerre un certain nombre de points de doctrine, ce qu’il fallait absolument
faire. Une fois son œuvre accomplie, il a démissionné pour laisser sa place à un
pape  charismatique.  François  restera  dans  l’histoire  comme  le  pape  de  la
miséricorde qui est la principale dimension de la religion chrétienne. On fait des
fautes. Il faut nous pardonner.


